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INTRODUCTION


On ne pourrait parler de cet ouvrage sans évoquer la préface de Pierre Tripier qui, au travers de son exposé, revient sur les différentes acceptions du mot travail, substantifique moelle de la sociologie du travail. En effet, si le mot travail, au temps des grecs et des romains, évoquait, par le biais d’un instrument de torture, la souffrance induite par l’acte de travail, plusieurs siècles plus tard, le travail se voyait considéré comme le chemin vocationnel que chacun devait suivre avant de devenir. A la fin du XVIII ème siècle, apparaît une définition basée sur la dépense d’énergie et l’effort physique. Enfin, dans les années 1970, le travail devient intelligence individuelle et collective. Ainsi, le travail, par ses définitions fortement imprégnées d’histoire, a donné lieu à quatre réalités du travail qui conduit aujourd’hui son approche à une ambivalence des analyses. En effet, le travail se compose à la fois de la définition physique et tourmentée du travail (celle utilisée par Marx, Proudhon et Taylor), de la définition vocationnelle du travail (servie par Durkheim et Hughes) et, enfin, de la définition cognitive du travail (formalisée par Newell et Simon). Ainsi, le travail épouse une définition multidimensionnelle ou chacune de ses approches tend à en compléter une autre. De ce fait, un dispositif peut lui aussi, à son échelle, être traité à plusieurs niveaux. Par exemple, si à un niveau le dispositif est perçu comme instrument de contrainte, il se révélera comme instrument d’intelligence à un autre niveau. « DU POLITIQUE DANS LES ORGANISATIONS, sociologies des dispositifs de gestion » permet, par une étude des dispositifs de gestion entendus comme un ensemble d’éléments mobilisés interdépendants, cette approche des quatre réalités du travail.


De surcroît, le présent ouvrage permet une double approche des dispositifs de gestion. En effet, tandis que la première partie présente une vision totalitaire de ces dispositifs fondée sur des rapports de domination, la seconde partie les envisage comme un ensemble de pouvoirs fractionnés où les éléments du dispositif visent à diriger l’action organisationnelle. Certes, à plus d’un égard ces deux définitions peuvent sembler contradictoires, néanmoins pour apprécier la nature et le caractère politique des dispositifs de gestion, il faut nécessairement considérer les différences qui demeurent dans chaque situation. C’est pourquoi, les espaces de l’action, les acteurs mais aussi le terrain et la nature des interactions doivent êtres pris en compte. Aussi, par le biais de cet ouvrage, verrons-nous que ces deux points de vue ne sont pas antinomiques, mais qu’au contraire ces deux visions peuvent s’articuler. Toutefois, quel que soit le point de vue adopté, il n’en reste pas moins que les dispositifs de gestion, au carrefour des sciences humaines et sociales, nous imposent une nécessaire pluridisciplinarité. En effet, parce que les dispositifs, constructions à la fois globales et locales, sont tout autant un mélange de technologies que d’idéologies, parce qu’ils sont en partie liés aux savoirs, parce qu’ils fonctionnent comme une machine normative permettant de justifier des choix managériaux et parce qu’ils sont emprunt de « politique », présentent de multiples facettes propres à nourrir la réflexion sociologique. De surcroît, et c’est là toute l’ambition de ce livre, partir des dispositifs offre la possibilité de comprendre la complexité des organisations.


Afin de mener une étude pertinente de l’ouvrage, nous nous intéresserons dans un premier temps aux différents auteurs qui ont participé à sa construction avant de dresser les postulats de ce livre. Par la suite, nous nous pencherons sur les hypothèses avant de nous intéresser aux différents textes qui composent les trois parties de l’ouvrage. Enfin, nous conclurons cette fiche de lecture par une critique des dispositifs de gestion comme instrument de pouvoir.

I/ STRUCTURE DE l’OUVRAGE ET SES AUTEURS
L’ouvrage ici présenté est le résultat d’un travail collectif conduit au sein du laboratoire « Printemps » de l’Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvellines dirigé par Pierre Tripier, professeur émérite. Ainsi, l’ouvrage fait suite aux journées d’études menées les 4 et 5 novembre 2001 par le groupe « Dispositifs ». Ce groupe est constitué d’un ensemble de chercheurs tels que Marie Buscatto, Valérie Boussard, Joëlle Cernés, Roberto Gonzalez, Anne Guardiola, Jean-Louis Matrod, Bernadette, Salvatore Maugeri, Delphine Mercier, Chritiane Rolle, Fréderic Séchaud, Djaouida Sehili, Ariel Sevilla, Jean-Noël Tuillier, Pierre Tripier. Cependant, nombreux autres chercheurs ont participé aux recherches entamées par le groupe, comme nous le verrons en présentant ces différents chercheurs.
L'atelier « Dispositifs », fondé en 1997, a mûri sa réflexion au cours de trois grandes périodes. Durant la première période, le groupe a construit une définition des « outils » ou « dispositifs » de gestion étudiés dans les organisations permettant ainsi d’alimenter les réflexions. Précisons que ces réflexions ont donné lieu à plusieurs articles dans la revue Utinam En 1998, le groupe s’est ouvert sur l'extérieur en recevant des chercheurs ayant travaillé et réfléchi sur le développement d'outils ou de dispositifs de gestion dans les organisations. Sur la base de ces études, certains membres du groupe « Dispositifs » ont élaboré des méthodes de gestion des outils de gestion. C'est ainsi qu'est né MESIRIS, outil de gestion des outils de gestion. Enfin, la troisième période a été marquée par deux grands objectifs. A savoir, la consolidation de MESIRIS (MEthodologies Sociologiques d'Intervention sur le RIsque Systémique) et la rédaction d’un ouvrage comportant plusieurs contributeurs dont la coordination est assurée par Salvatore Maugeri. Ainsi, après de multiples conversations quant au titre de l’ouvrage (le premier titre proposé ayant été « Sous le charme des organisations. Une lecture des dispositifs de gestion ») est né « DU POLITIQUE DANS LES ORGANISATIONS, sociologies des dispositifs de gestion ».

Dans la mesure ou plusieurs professeurs et chercheurs ont participé à la réalisation de cet ouvrage, la liste suivante vise à les présenter succinctement, par ordre d’apparition dans l’ouvrage :

· Pierre TRIPIER, Professeur émérite, Laboratoire Printemps, Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines.

· Valérie BOUSSARD, Laboratoire Printemps, Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines.

· Salvatore MAUGERI, Laboratoire Printemps, Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines.

· Frederik MISPELBLOM BEYER, Centre Pierre Naville, Université d’Evry.

· Matthieu AMIECH, Laboratoire Travail et Mobilité, Université Paris X-Nanterre.

· Sylvie CRAIPEAU, Laboratoire TechCICO UTT, Institut National des Télécommunications.

· Frédéric de CONINCK, Laboratoire Techniques, Territoires et Sociétés, Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, Université de Marne-la-Vallée.

· Thomas REVERDY, Laboratoire CRISTO, Université Pierre Mendès France, Grenoble.

· Ewan OIRY, Laboratoire d’Economie et de Sociologie du Travail, Université d’Aix-Marseille II.

· Jean-Marc WELLER, Laboratoire Techniques, Territoires et Sociétés, Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, Université de Marne-la-Vallée.

· Didier DEMAZIERE, CNRS, Laboratoire Printemps, Université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines.

Voyons maintenant, au travers de cette fiche de lecture, les apports et résultats obtenus par ces chercheurs dans le cadre du groupe « Dispositifs ».

II/ POSTULATS
Avant d’exposer les postulats sur les dispositifs de gestion, il nous faut revenir de prime abord sur l’une des premières utilisations du terme dispositif. Cette utilisation remonte aux travaux de M. Foucault (Dits et écrits, 1991). En effet, il souligne qu’un dispositif, loin d’être une simple intention affichée, se révèle un instrument destiné à servir des dessins différents de ceux pour lesquels ils ont été conçus. Pour Foucault, les dispositifs, qui résultent d’une interaction d’éléments hétéroclites, visent une dimension disciplinaire. Cette dimension, comme il le précise, se veut un moyen pour contrôler, diriger les opérateurs afin que ceux-ci « [o]pèrent comme on veut, avec les techniques, selon la rapidité et l’efficacité qu’on détermine ». Néanmoins, l’objectif d’assujettissement des dispositifs se veut non intentionnel et non subjectif. Ainsi, les dispositifs ne résultent pas d’une volonté déterminée mais, au contraire, naissent d’interactions singulières et locales. De ce fait, un dispositif se matérialise et pérennise de façon quasi autonome, imposant sans nul contrôle la domination qu’il génère. Selon le point de vue de Foucault, un dispositif revêt donc un caractère impersonnel or, le présent ouvrage se propose de montrer comment, au contraire, les dispositifs résultent de choix réfléchis décidés par les individus, montrant par-là que les dispositifs de gestion ne sont pas inhérents au processus de rationalisation. Cette première partie nous permet alors de mieux appréhender les dispositifs. Il nous faut maintenant poser la vision d’un dispositif de gestion comme outil de domination.

Cet ouvrage, coordonnée par S. Maugeri, avance le terme de dispositifs de gestion pour parler des supports de l’action managériale. Cette terminologie présente l’avantage de définir les processus de gestion comme des assemblages disparates d’éléments matériels, humains et discursifs en perpétuelle interaction. Dans ce contexte, l’ouvrage tranche radicalement avec les approches visant à incarner la gestion dans son seul objet. La tâche n’est pas facile. En effet, nombreux sont les arguments invoqués, tels que nécessité économique ou commerciale, rationalité, ordre social, amélioration des activités, qui permettent de justifier des choix de gestion. Sous couvert de cette vision, la gestion, emprunte de nombreuses représentations, fut longtemps appréhendée comme une variable indépendante liée à l’environnement et au contexte économique. Aussi, les premiers travaux sociologiques qui remontent aux analyses de la taylorisation et de l’automatisation utilisaient la gestion comme moyen d’interroger le travail, l’organisation ainsi que les groupes sociaux et leurs interactions, indépendamment des jeux et enjeux stratégiques animant les organisations. Cet ouvrage, fruit d’un travail collectif conduit au sein du laboratoire « Printemps » par le groupe « dispositif » montre, au travers de nombreuses études (quantitatives et ou qualitatives), que derrière les justifications illusoires des choix de gestion se cache une toute autre réalité. En effet, même si la gestion et les choix qu’elle engendre profitent de « technologies invisibles » (Berry, 1983) et d’un discours « technique » difficilement saisissable pour asseoir leur rationalité, n’en restent pas moins des machines contribuant, par des logiques sociales et politiques, à générer l’ordre organisationnel et ses inégalités. Ainsi, les études des dispositifs de gestion menées par les différents chercheurs qui ont collaboré à la rédaction de cet ouvrage doivent-elles, par une approche centrée sur les acteurs et leurs interactions, mettre en lumière l’appartenance probante de la gestion aux jeux animants les organisations.

De nature complexe et stratifiée, un dispositif de gestion peut donc être entendu comme un entrelacement de dimensions discursives, mélange de représentations et de constructions symboliques (Cuq, Sehili et Tripier, 1995), et des dimensions concrètes, mélange d’outils de nature et d’étendue variables. Ainsi, même si les dispositifs de gestion sont bien souvent perçus comme un moyen de rationaliser le travail, ils n’en demeurent pas moins des outils permettant d’affirmer la domination de la force de travail. Cette visée, précisons le, n’est pas sans contrarier l’environnement idéologique actuel qui repose sur l’autonomie, la responsabilité et l’esprit d’initiative. 


Ces postulats nous permettront de mieux appréhender les différents travaux qui ont servi à l’élaboration de cet ouvrage. Ainsi nous sera-t-il possible de comprendre comment les dispositifs de gestion, « [p]roduits de l’action humaine, deviennent par leur prégnance dans les interactions, des ressources nouvelles, déclenchant un cycle d’actions et de rétroactions circulaires qui soulignent la complexité des phénomènes sociaux ». 

III/ HYPOTHESES

Comme nous l’avons dit, ce livre présente la particularité d’avancer deux points de vues qui, malgré leur antagonisme apparent, n’en sont pas moins complémentaires. Aussi, par étude des hypothèses qui nous sont présentées au travers de cet ouvrage chercherons-nous à affermir les travaux qui concourent à construire ces deux points de vues.

Le premier de ces points de vues, en se centrant sur les principes et les effets généraux des dispositifs, soumet l’idée que les dispositifs ne sont ni plus ni moins qu’un moyen pour les groupes détenant à la fois le pouvoir politique et économique d’imposer leur point de vue disciplinaire tout en asseyant leur suprématie. Ainsi, les visées managériales, camouflées derrière un discours prônant l’autonomie, ne cherchent en réalité qu’à soumettre et contrôler le salarié. De ce fait, les nouveaux outils du management dont usent les managers, exercent le pouvoir. Dès lors, sous couvert de la rationalité, la doctrine managériale mise en place actuellement, fruit d’un entrelacement pratique et théorique, n’en reste pas moins qu’une façon de dominer les opérateurs. De même, par des mécanismes d’intensification du travail comme l’autocontrôle, on parvient à générer des organisations oppressantes qui, renforcées par un ensemble d’outils et de mécanismes, assurent néanmoins l’autorité des managers. C’est, comme nous le verrons, l’hypothèse défendue principalement par Mispelbom (pages 65 à 88) dans son texte. Le texte de M. Amiech (pages 89 à 104) abonde dans ce sens. Au travers de nombreuses études menées en centres d’appels, organisations fortement caractérisées par le nouveau management, il cherche à démontrer comment par une rationalisation écrasante des tâches et des outils le manager parvient, de manière certes paradoxale, à imposer sa domination. En effet, Amiech met en exergue le fait que, par un contrôle permanent de savoir-faire et du savoir-être des opérateurs ainsi que par l’imposition d’une dimension humaine à des procédures qui en sont dépourvues, le manager cherche à contrôler jusqu’à la pensée de l’opérateur. 

Ces deux premiers textes, en évoquant le caractère oppressant de ces organisations qui se nourrissent de la parcellisation et de la standardisation, font ressurgir le spectre du Taylorisme. C’est d’ailleurs ce que cherche à prouver le texte de S. Maugeri (pages 105 à 132). En effet, par l’étude des flux de marchandises à travers les réseaux d’entreprises, il défend l’idée que le pilotage social de l’innovation se concrétise par la volonté de « grands donneurs d’ordres ». De ce fait, les technologies mobilisées dans les dispositifs de gestion sont issues de l’activité managériale. Ainsi, pour exemple, en écartant l’opérateur du processus décisionnel concernant le choix des technologies, le manager impose un contrôle prescrit par les machines. Pourtant, demeure encore la volonté affichée d’une organisation construite autour des valeurs d’autonomie et de la perpétuelle recherche de satisfaction du client. Or, et c’est peut-être là l’aspect le plus percutant que ce texte cherche à démontrer, la soumission aux chiffres élaborés par les machines, entendue dans le cadre d’une organisation au fonctionnement normatif, entraîne une véritable prescription des résultats. Ainsi, par cette même prescription en arrive-t-on à un dispositif de gestion destiné à «surveiller et punir » l’opérateur.

S. Craipeau (pages 133 à 158) cherche, quant à elle, par l’étude des groupwares, à montrer la substitution de la contrainte d’obéissance par la contrainte d’autonomie. Cette étude présente l’avantage d’intégrer les thématiques débattues précédemment en les incarnant dans un dispositif conçu et pour l’organisation et pour les activités collectives. Par la recherche de cohésion et de coordination dans les activités collective par le biais des technologies de l’information et de la communication permet un élargissement de la recherche sur les dispositifs de gestion à des procès de travail non contraints par les aspects spatio-temporels propres aux organisations dites classiques. Pour ce faire, S. Craipeau use de l’histoire en rappelant que si le patronat a longuement cherché à s’assurer la loyauté du salariat en organisant à la fois ses activités et sa vie privée, le contexte économique actuel veut que se multiplient les raisons à l’éloignement, privant le manager de son contrôle visuel. Aussi, face à cet éloignement, le manager doit s’adapter pour conserver sa position dominante. On comprend alors tout l’intérêt des technologies de l’information et de la communication dans de telles situations.

Supervision, contrôle, management par objectifs, autant de méthodes d’organisations qui visent certes à améliorer la productivité du travail et à corriger les dysfonctionnements, mais demeurent avant tout un moyen d’asseoir la position dominante du manager par rapport aux opérateurs. Les hypothèses présentées ici tendent donc à montrer en quoi les dispositifs de gestion, loin d’être de simples instruments permettant d’aboutir à une rationalité des activités de travail, demeurent des « armes totalitaires » aux mains des managers. Pourtant, la deuxième partie de l’ouvrage nuance grandement la nature instrumentale et disciplinaire des dispositifs de gestion. En effet, cette partie présente les dispositifs de gestion comme un opérateur de pouvoir permettant de mettre de l’ordre dans les organisations, de planifier les actions quotidiennes, de justifier de choix. Les hypothèses émises ici présentent donc un autre point de vue sur les dispositifs de gestion.


Cette autre vision est, de prime abord, défendu par Frédéric de Coninck (pages 159 à 172) qui base son exposé sur une idéologie gestionnaire qui veut que « [l]es outils de gestion se renforceraient mutuellement pour aboutir à une gestion de plus en plus rationnelle des organisations ». Ainsi, la succession d’outils de gestion marquerait, malgré leur mise en place chaotique, un processus d’accumulation visant à la rationalisation. Cependant, ils sont bien souvent utilisés pour répondre à des problèmes qui se marquent temporairement. Or, les opérationnels, en utilisant à chaque instant un dispositif nouveau destiné à enrayer la crise passagère ne font, par omission d’une partie des dimensions de l’action, qu’auto générer des crises. Pour exemple, on cherchera à accroître la qualité en omettant la dimension temporelle à un instant t tandis qu’à un instant t+1, on sacrifiera la qualité au temps. Ce déplacement peut alors se penser comme un système permettant de supprimer les incohérences. Cependant, ce système ne permet pas la prise en compte de l’ensemble des points de vues. Ainsi, on renonce à formaliser définitivement l’organisation, générant de ce fait de multiples situations auxquelles les opérateurs doivent s’adapter. Cette idée n’est pas sans nous rappeler la thèse weberienne selon laquelle « [l]es rationalisations des pratiques font apparaître des éléments irrationnels irréductibles ».


Valérie Broussard (pages 173 à 192), s’appuyant sur la prétention panoptique contenue dans l’idéologie gestionnaire tente de montrer, dans le même mouvement de pensées que pour Frédéric de Coninck, le rôle joué par les opérationnels dans la succession des dispositifs de gestion. Ici, les dispositifs seraient adoptés pour la vision rationnelle qu’ils imposent. Ainsi, toute perturbation éventuelle donnera lieu à l’adoption d’un nouveau dispositif afin d’imposer à nouveau une croyance en la rationalité. Dans ce contexte, les dispositifs de gestion peuvent êtres perçus comme des placebos qui visent, en chaque instant, à imposer la vision d’un monde rationnel.


Cette notion de monde est également évoquée dans les travaux de Thomas Reverdy (pages 193 à 214), qui appuie sa thèse sur l’exemple de normes environnementales au sein d’une industrie pétrochimique. Pour Reverdy, il n’existe pas seulement un mais plusieurs mondes où les dispositifs sont, pour chacun de ces mondes, des moyens de formalisation de l’action. Dès lors se présenterait la limite qu’est celle instituée par la rencontre entre deux mondes.


Ewan Oiry (pages 215 à 248) cherche, quant à lui, à démontrer qu’un dispositif, durant son élaboration, donne lieu à une de multitude traductions de la part des acteurs. La rationalité affichée durant les prémices de la conception serait ici rapidement dépassée.


Comme nous venons de le voir au travers des hypothèses présentées dans la seconde partie de l’ouvrage, les dispositifs de gestion sont ici analysés comme un objet paradoxal qui, porteur d’incohérence, se veut pourtant un moyen d’enrayer les dysfonctionnements qu’il contribue indéfiniment à nourrir. De ce fait, on comprend mieux en quoi les dispositifs de gestion peuvent se voir considérer comme opérateur de pouvoir, fruit de constructions locales et plurielles, permettant de mettre de l’ordre dans les organisations

Si, jusqu’à présent les hypothèses sur les dispositifs ont été avancées dans l’enceinte des entreprises, il faut nécessairement s’interroger sur leur rôle dans des espaces sociaux différents. Ainsi, c’est par le biais d’une troisième partie que sont avancées des hypothèses sur les dispositifs de gestion dans des contextes ou la scène sociale est radicalement différente des scènes sociales propres aux entreprises. Cette approche devant permettre de mieux rendre compte des caractéristiques des dispositifs et de comment les dispositifs arrivent à construirent les acteurs.

Quel que soit le point de vue adopter, les hypothèses avancées ici tendent toutes à montrer que les dispositifs de gestion, assemblages disparates et complexes d’outils, de techniques, de règles mais aussi d’acteurs, de discours, de représentations et de visions organisationnelles, participent à instaurer un pouvoir dissimulé.

IV/ SYNTHESE ET ANALYSE DES TEXTES

Comme nous l’avons précisé dans notre introduction, Pierre Tripier, dans la préface de ce livre, revient sur la définition du travail, sève nourricière de la sociologie du travail, et ses différentes acceptions historiques avant de s’interroger sur la sociologie des dispositifs. En effet, la question qu’il soulève est de savoir si la sociologie des dispositifs est une sociologie du travail. « Non », nous répond Pierre Tripier. La sociologie des dispositifs est, selon lui, un outil de compréhension des entreprises et des organisations.


L’introduction, née de la plume de Valérie Boussard et de Salvatore Maugeri, pose la définition des dispositifs avant d’émettre les hypothèses auxquelles tente de répondre cet ouvrage. Ces hypothèses ont été développées précédemment, c’est pourquoi elles ne seront pas exposées ici.


Cependant, comme nous l’avons vu, ce livre est un recueil de textes destinés à conduire des recherches sur les dispositifs de gestion. Aussi, afin de mieux comprendre ce que sont les dispositifs de gestion allons-nous développer principalement l’ensemble de ces textes et ce, en suivant le plan de l’ouvrage.

PREMIERE PARTIE

Dispositifs de gestion : les ressorts contradictoires de la disciplinarisation

Stratégies de direction et dispositifs de management (par Frederik Mispelblom Beyer)


Partant d’un mélange de connaissances théoriques et d’études de terrain menées auprès de grands groupes français, Frederik Mispelblom Beyer propose, par son texte, de montrer comment les dispositifs de management se composent et interagissent pour produire leurs effets. La première partie du texte se caractérise par une distinction entre management et « Stratégies de direction », marquant ainsi la dissymétrie de positions entre dirigeants et dirigés.


S’appuyant sur les concepts de la stratégie militaire théorisée par Karl Von Clausewitz, Frederik Mispelblom cherche à identifier les affrontements agissants entre les différentes stratégies de direction qui définissent les différentes alternatives utiles pour répondre aux besoins d’une politique combinant pouvoir suprême et objectifs fondamentaux. Du fait de ces « batailles » entre stratégies, les directions d’entreprises se doivent de tenir compte des rapports de force dans lesquels elles se trouvent engagées. De ce fait, la puissance des sujets sociaux, que représentent ici les directions mais aussi les cadres, etc. ne peut s’interpréter qu’à partir des rapports de force, résultats de leur détermination. Le pouvoir, dans le cas présent, peut donc s’entendre comme la possibilité dont dispose chaque sujet d’infléchir ces rapports de force, en vue de conduire le jeu en sa faveur.


Les dispositifs de management, quant à eux, ne représentent qu’un moyen pour la direction d’entreprise de diriger le personnel. S’appuyant sur la théorisation des dispositifs par Foucault (Dits et écrits, 1991), Frederik Mispelblom montre que le management, dispositif « complet » peut s’appréhender comme « une doctrine particulière à propose de la direction et de l’encadrement ». Fort de ce point de vue, il conçoit les dispositifs de management comme l’addition d’un côté « cour » et d’un côté « jardin ». Le premier côté ou côté« cour » se compose de dimensions disciplinaires, politiques et techniques tandis que le second côté se compose de dimensions à la fois discursives et idéologiques. 


Les dispositifs de management, qu’ils soient pensés et imposés ou construits de manière plus ou moins « chaotique », visent donc à construire la cohérence entre principes de management et fonctionnement de l’organisation. Pourtant, il n’est pas nécessairement besoin d’une parfaite cohérence pour produire des effets à même de déstabiliser des opérateurs obligés à une défense individualisée. L’encadrement, fort des principes développés jusque là, s’est donc rapidement approprié le management afin d’espérer maîtriser les rapports sociaux et surtout, parce qu’à travers l’essence même de ce qui le constitue, il permet à son utilisateur d’encadrer, de diriger, d’imposer son pouvoir.


A la lecture de ce texte, d’autres enjeux se révèlent. Notamment, la combinaison entre dispositifs de management et stratégies des directions d’entreprises ainsi que la manière dont les dispositifs de management intègrent l’emploi de ce qu’on pourrait qualifier de « tueurs » destinés à imposer une politique de harcèlement. 

Entre personnalisation et gestion standardisée : les paradoxes des centres d’appels (par Matthieu Amiech)


Parti d’études sur les centres d’appels téléphoniques, « véritables dispositifs de gestion de la solution de l’entreprise à sa clientèle » Matthieu Amiech tend, par son texte, à faire ressortir le paradoxe existant entre un certain type de gestion et le management. En effet, si les centres d’appels téléphoniques, vues sous l’œil complaisant des sciences sociales, peuvent prétendre se définir comme des dispositifs malléables qui favorisent les processus de qualification-requalification des produits, ils ne sont finalement que des dispositifs de gestion qui imposent standardisation et rationalisation. Ce point de vue sous-tend donc une logique de mise en forme de la relation des prestataires à leurs clients. 


Ainsi, dans la première partie de son exposé, l’auteur présente le fonctionnement des centres d’appels. Ces derniers sont destinés à favoriser, pour les entreprises, les relations clients. Ainsi, les centres sont des aménagements destinés à passer et à recevoir une très grande quantité d’appels téléphoniques. Si le schéma de fonctionnement de ces centres est quasi semblable d’une situation à une autre, les activités qui y sont développées sont relativement variées (exemple : renseignements, démarchage, etc.). Précisons que ces centres sont, depuis quelques années, en pleine expansion, ce secteur employant en 2001 environ 200 000 personnes (soit approximativement 40 000 de plus qu’en 1996). Il faut dire que ces dispositifs proposent plusieurs avantages pour les entreprises désireuses d’entretenir des relations privilégiées avec leurs clients. En effet, les centres d’appels sont à la fois économiques, dans la mesure où ils facilitent la gestion d’un très grand nombre d’appels et de fichiers et efficaces, dans la mesure où ils permettent de multiplier les contacts clients.


Cependant, derrière l’efficacité et le discours d’autonomie rattachés à ce type de dispositif se cache en réalité une standardisation des prestations de services. Ainsi, les centres d’appels se situent, comme le développait Guillaume Duval (2000), dans un mouvement de rationalisation, de standardisation et de prescription des tâches auxquelles se rattachent, de surcroît, un fort contrôle hiérarchique ainsi qu’une importante dépendance hiérarchique. Cette dépendance se marque, dans son action, par une limitation de l’autonomie des opérateurs et un travail impersonnel. De même, les centres d’appels usent bien souvent de la logique de l’anonymat, empêchant le développement de relations personnalisées avec le client, malgré un discours affiché prônant bien l’inverse. 

Cependant, cette « mise en forme » n’est pas sans provoquer des tensions. En effet, la logique du fonctionnement d’un centre d’appel, qui vise, par le contrôle du travail des opérateurs, à des gains de productivité, d’économies, s’oppose aux discours marchands pleinement affichés. Notons que les effets produits par cette dissymétrie doivent bien souvent êtres assumés par les opérateurs qui pourtant, n’ont en rien participé à la construction de ces effets. 

Devant ce poids à assumer, s’efface la conception Taylorienne de rationalisation et laisse place à un néo taylorisme imposant flexibilité, formation générale et implication subjective.

Une lecture pessimiste du processus de rationalisation (par Salvatore Maugeri)


Salvatore Maugeri, parti d’études sur le « Management de la chaîne des approvisionnements », plus communément évoqués sous le nom de « Supply Chain Management » (ou S.C.M), analyse les outils d’organisations et de contrôle des flux physiques échangés par les entreprises. Le « Supply Chain Management », outil logistique novateur, se veut un moyen d’accroître la performance commerciale à travers la satisfaction du client. Avançant une fois encore derrière un discours managériale illusionniste défendant autonomie, responsabilité et libération des savoir-faire individuels, le « Supply Chain Management » n’en reste pas moins une façon d’ordonner les opérations et de discipliner les salariés.


Toutefois, les dispositifs de gestion décrits ici, qui laissent peu de marge aux salariés, se propagent à travers une prescription des performances individuelles. Ainsi, par le biais du S.C.M, on retrouve une forme de néo taylorisme qui n’est pas sans rappeler le taylorisme attaché, pour sa part, à la prescription du geste.


L’analyse conduite par S. Maugeri montre bien comment les nouvelles technologies de l’information et de la communication mises au point pour parvenir aux fins prévues par le S.C.M ne font qu’optimiser le contrôle salarial par les managers. En effet, ces dispositifs, en produisant les objectifs que chacun se doit d’atteindre, permettent un contrôle du travail de chacun par rapport à une comparaison des performances assignées par les managers. Ainsi, « [l]es dispositifs intègrent en somme une définition implicite de la « one best way » organisationnelle à laquelle sont censés se soumettre les salariés ».


Pour étayer son argumentation, Maugeri analyse l’Echange des Données Informatisées (E.D.I) technologie dédiée à la gestion des rapports clients-fournisseurs ainsi que le « tracing » utile au processus de traçabilité (citons pour exemple les codes barres). Par cette étude de technologies intégrées, il parvient à montrer comment les managers font usage de la technologie pour organiser et diriger le travail des opérateurs en temps réel.


Poursuivant son analyse, l’auteur porte son regard sur la téléphonie et l’informatique embarquée, démontrant comment ces dispositifs ont permis de résoudre l’éclatement spatio-temporel, particulièrement pertinent dans le domaine des transports, imposant de nouveau un plein contrôle de l’activité.


Par cette étude, S. Maugeri nous démontre comment, par l’innovation, impulsée par les T.I.C, les managers parviennent à diriger, rationaliser, prévoir le travail d’opérateurs en charge d’assumer des technologies aliénantes. 

De la contrainte d’obéissance à la contrainte d’autonomie : l’exemple des groupwares (par Sylvie Craipeau)


L’étude menée par Sylvie Craipeau porte également sur les T.I.C et plus spécifiquement sur les groupwares qui peuvent se définir comme « [u]n ensemble des techniques et des méthodes qui contribuent à la réalisation d’un objectif commun à plusieurs acteurs, séparés ou réunis par le temps et l’espace, à l’aide de tout dispositif interactif faisant appel à l’informatique, aux télécommunications, aux méthodes de conduite de groupe » (AFCET - 1994). Le but des groupwares est donc d’améliorer la production et l’efficacité du travail de groupe. Agrémentée des cadres théoriques définis par Foucault et Giddens, l’étude de S. Craipeau vise à montrer comment les groupwares, par une transformation des comportements et des modes de contrôle, renforcent l’idée d’autonomie au travail alors que, dans leur usage même, ils ne font qu’accroître la supervision du travail des opérateurs. En effet, les groupwares, mélanges d’outils techniques et de méthodes organisationnelles, constituent un outil d’intégration sociale. Or, c’est par le biais de cette intégration que sont favorisés et le contrôle et l’autonomie.


Si historiquement, comme le rappelle S. Craipeau, les entreprises ont su contrôler le travail des opérateurs en organisant l’espace de travail ainsi que le logement, le contexte actuel implique un éloignement spatio-temporel ; d’où la nécessité de recourir à l’usage des techniques d’information et de communication. Néanmoins, l’usage de ces techniques implique nécessairement un changement des modes de contrôle. Les groupwares, en renforçant la visibilité des comportements, le phénomène panoptique et un contrôle de l’activité, se présentent donc comme la solution en permettant un management à distance. On en arrive donc, par cet éloignement hiérarchique, à une transformation des modes de contrôle.


Par la suite, S. Craipeau présente comment l’intégration des opérateurs est favorisée par l’usage des groupwares. Effectivement, les salariés doivent, par les groupwares, prendre en charge des difficultés liées à l’organisation comme la coordination. De ce fait, le système panoptique ne concerne plus seulement la relation salarié – hiérarchie mais installe un système « triangulaire » entre hiérarchie et salariés entre eux. Ainsi, les salariés sont fortement impliqués au travail de l’organisation. Cependant, les groupwares ne renforcent pas les groupes de travail mais génère un travail collectif que chaque salarié peut aborder seul car, par l’entremise du groupware, les opérateurs développent une vision commune à laquelle chacun adhère. C’est, de ce fait, l’action qui mobilise chacun dans la même direction. Ici, c’est bien l’implication et la coordination qui sont favorisés et non la socialisation. C’est pourquoi on en arrive à une nouvelle forme de mobilisation qui favorise l’implication au travail et le sentiment d’appartenance à l’entreprise. Précisons de surcroît que, dans ce contexte, la mobilisation s’opère principalement cognitivement.


Ainsi, comme nous venons de le voir, les dispositifs de gestion conduisent à un effacement du modèle disciplinaire. C’est alors la contrainte d’engagement, d’autonomie qui prend le pas sur la contrainte d’obéissance. Les opérateurs se trouvent donc impliqués dans un système qui prône l’autonomie mais qui, par son usage, ne fait que renforcer leur engagement vis-à-vis de l’entreprise.

DEUXIEME PARTIE

Dispositifs de gestion : visée rationalisatrice, trajectoire politique ?

Les dispositifs de gestion au fil du temps, une succession d’outils contradictoires (par Frédéric de Coninck)


Pour montrer comment les outils amenés à se succéder au sein des entreprises entrent en contradiction les uns avec les autres, Frédéric de Coninck nous fait part de son étude menée auprès de la direction industrielle d’une filiale française d’une multinationale américaine. Précisons que l’étude a été plus spécifiquement menée auprès de différentes unités de production et de différents bureaux d’études, analysant à chaque fois l’impact des changements organisationnels opérés. Durant cette étude, l’auteur a été amené à rencontrer nombreux outils de gestion dont la finalité, par accumulation de ces outils, devait conduire à la création de groupes semi-autonomes dans les ateliers. Par exemple, l’entreprise a recouru au Kanban pour assurer la gestion des flux, etc.

La question que soulève Frédéric de Coninck est de savoir comment les opérateurs, ainsi que l’encadrement, peuvent s’adapter à cette succession d’outils. En effet, l’idée dominante est que chaque outil de gestion permet une transparence de la production à tous les niveaux. Dès lors, chaque outil nouveau viendrait complémenter, renforcer l’outil précédent. Cette accumulation accompagnerait et permettrait de rendre cohérent une démarche de changement. Cependant, interroge l’auteur, l’accumulation d’outils permet-il, au final, de se constituer en système ? A cette question, plusieurs éléments de réponse peuvent être apportés. D’abord, l’adoption de chaque outil se fait à un moment précis d’une histoire « chaotique et heurtée ». De ce fait, chaque outil se veut une « béquille provisoire » qui sombrera, dès lors qu’apparaîtra une modification, dans la désuétude. De même, l’outil n’est qu’une « représentation partielle du processus de production » qui, s’il permet d’éclairer sur certains points précis du processus, en masque définitivement d’autres. Dès lors, l’outil en question devient contre-productif. Enfin, la succession des outils est non prévue. En effet, l’adoption de nouveaux outils est bien souvent consécutive à des problèmes temporaires. Conséquemment, l’outil n’est pas destiné à générer un système mais répondre à l’enjeu du moment. Ainsi, par la mouvance de l’histoire, en arrive-t-on à une accumulation d’outils détachés entre eux.

Cette thèse, comme le précise F. de Coninck, découle d’une thèse wébérienne qui veut que « [t]ous ces outils de gestion représentent des rationalisations de la production, mais que la somme de ces rationalisations produit une sorte de « guerre des dieux » entre des points de vue multiples et contradictoires et dont les contradictions ne sont rendues que plus aiguës par leur rationalisation même ».

De ce point de vue découlent de nouvelles questions. Effectivement, comment, dans ce contexte, peut-on diriger l’action et surtout, est-il possible d’accumuler des connaissances ? Pour répondre à ces questions, deux attitudes sont envisageables. La première est de considérer que tous ces outils se rejoignent tous et finisse par engranger un système cohérent. La seconde attitude consiste à décomposer l’objectif final en suite d’actions. On avance donc pas à pas en passant d’une action à une autre. Cette dernière attitude, si elle fonctionne sur le court terme, n’est pas sans poser problème dès lors qu’on se projette à moyen terme. En effet, le changement constant d’outils empêche l’opérateur de « construire du stable », entraînant perte d’énergie et lassitude.

Pourtant, nous rappelle F. de Coninck en reprenant les travaux de Régine Douady, si la variété est progressive et que la mobilisation des avoirs est accompagnée alors la variété des situations n’est pas un obstacle. Cependant, en entreprise, vu les perpétuels changements imposés par un schéma temporel chaotique, il est quasiment impossible de calibrer les situations. Aussi est-il difficile de pouvoir conduire l’apprentissage d’opérateurs démotivés par un imbroglio d’exigences contradictoires.

Dispositifs de gestion et simulacres de contrôle (par Valérie Boussard)


Le présent texte vise à présenter la succession de dispositifs de gestion de toute nature au sein d’une même organisation et, plus spécifiquement, comment ce renouvellement de dispositifs, pourtant destinés à surpasser les dispositifs existants, ne fait qu’occulter d’autres processus agissants. En effet, l’adoption de nouveaux dispositifs est décidée en vue de construire l’ordre social, la rationalisation. Or, en produisant un effet d’aveuglement, les dispositifs de gestion se limitent à construire une image de la rationalité. Cette idée que nous allons développer ici est fortement inspirée de l’analyse dramaturgique de E. Goffman.


Les dispositifs de gestion, assemblages matériels et rhétoriques, portent en eux une « philosophie gestionnaire » ainsi qu’une « vision simplifiée de l’organisation ». Ils permettent donc de rendre les choses transparentes, les individus maîtrisables. Or, les diverses études menées par V. Boussard tendent à démontrer que transparence et maîtrise s’effacent régulièrement pour faire place à l’opacité et à la complexité. Pourtant, à première vue, on pourrait largement être dupé par les dispositifs de gestion tant les procédures, les indicateurs, etc. qu’ils produisent imposent l’ordre. Mais, ce n’est là que pure illusion car, en réalité, les dispositifs de gestion ne font que déplacer « l’opacité organisationnelle ». Pour mieux décrire cette illusion, V. Boussard s’appuie sur l’exemple de la société Canedas, filiale française d’un groupe international. Dans le cas présent, l’analyse s’est portée sur un dispositif de gestion des compétences. Ce dispositif vise à juger annuellement, par une procédure uniformisée, des compétences individuelles. Le but final étant de permettre la distribution des primes, des évolutions hiérarchiques, etc. La logique de ce dispositif veut donc que ce soit l’opérateur qui a atteint ses objectifs qui soit récompensé or, les rétributions sont en fait décidées par le Directeur Général. De ce fait, la progression de l’individu n’est plus décidée en fonction de ses résultats mais est bien fonction de l’image que véhicule l’opérateur auprès du Directeur Général. Comme nous le montre cette situation, il y a co-existence de deux paradigmes. Un que l’on peut qualifier de « courtisan » constitué autour du Directeur Général et un « gestionnaire » formé par l’idée que les compétences sont récompensées à leur juste valeur. Il existe donc un paradigme apparent qui s’oppose à un paradigme prégnant, réellement effectif. Dans le cas présent, le dispositif de gestion permet de dissimuler le paradigme prégnant en focalisant l’attention sur un « niveau de réalité », les autres niveaux étant largement oubliés. C’est ce phénomène que l’auteur qualifie « d’effet d’aveuglement ».


Dès lors, on comprend que les dispositifs de gestion permettent de construire la rationalité, les acteurs usant consciemment des dispositifs de gestion pour « donner à voir le paradigme légitime ». Ce processus de mimétisme n’est pas sans rappeler la notion de collusion défini par les travaux de R.D. Laing en psychologie. Pour reprendre ses propos, on peut comprendre la collusion comme le fait que « des individus, en affirmant ensemble la vérité de ce qui n’existe pourtant pas, donnent de la consistance à ce qu’ils veulent croire, ou à ce qu’ils veulent laisser croire ». De ce point de vue, on peut comprendre en quoi les dispositifs de gestion s’imposent comme un simulacre qui permet d’échapper à l’incertitude. Pourtant, il peut arriver que ce simulacre s’effondre. Dès lors les individus s’empressent de faire appel à un nouveau dispositif afin d’imposer à nouveau une visée rationalisatrice. Aussi, on comprend que les dispositifs ne sont pas adoptés pour une transparence et une maîtrise réelle, pais au contraire, « parce qu’ils rendent consistant le paradigme rationnel ».

Cohérence et incohérence dans la gestion de l’eau (par Thomas Reverdy)


S’inspirant de débats aux visions diamétralement opposées quant au rôle structurant des instruments de gestion, Thomas Reverdy propose de montrer comment les instruments de gestion produisent de l’ordre et de la cohérence à un niveau local tandis que, paradoxalement, ils engendrent incohérence et désordre à un niveau global.


Cette dialectique de l’ordre et du désordre n’est pas nouvelle. En effet, comme le rappelle l’auteur, Gouldner, Selznick, Merton et Crozier ont montré comment la division du travail peut être à la fois source d’efficacité et d’incohérences. La thèse défendue par T. Reverdy est que les dispositifs de gestion, par leur rapport étroit à la division du travail, participent activement à cette dialectique. 


Partant d’une étude sur la gestion de l’eau, il montre en premier lieu comment les dispositifs de gestion sont intimement liés à l’apprentissage. Effectivement, les opérateurs sont de plus en plus cadré dans leur activité par les divers instruments qu’ils sont à même de manipuler. Il se crée ainsi une relation étroite entre les compétences, les instruments et les actions. De ce fait, les dispositifs de gestion peuvent s’entendre comme un véritable moyen de formaliser les pratiques et le savoir-faire. La mise ne place d’un échantillon pour le contrôle des eaux polluées, parce qu’il implique la production de nouvelles connaissances du simple fait de son utilisation, en est l’exemple frappant. 


Cependant, la deuxième partie du texte de T. Reverdy invite à saisir comment les dispositifs de gestion peuvent être une limite à l’action commune. En effet, les opérateurs, par l’usage de leurs instruments, se créent une dépendance en s’enfermant dans leur « monde ». Notion de « monde » qui peut se définir comme étant un « [e]nsemble d’acteurs, de conventions, d’objets et de savoirs, de formes de jugements, spécifiques à chaque métier ». L’opérateur s’enfermera donc dans la cohérence de son « monde », la confrontation à d’autres « mondes » pouvant produire l’incohérence. Ainsi, on en revient à la thèse de l’auteur qui veut que la cohérence ne se retrouve qu’à un niveau local. Pour soutenir son argumentation, T. Reverdy présente les difficultés d’un responsable environnement dans la gestion de polluants. Ce dernier doit en effet parvenir à fiabiliser la mesure du niveau de polluants ainsi qu’établir des valeurs limites de rejet. Or, il doit parvenir à imposer ces objectifs par le biais de conventions, d’instruments, de compétences, etc. issus de « mondes » divers. Il en résulte que la DCO, système de mesure mis en place, ne se révèle être qu’une simple construction sociale. Ainsi, ce qui devait s’imposer comme un système performant n’est qu’une construction fragile qui traverse difficilement les divers « mondes » qu’elle doit traverser.


T. Reverdy porte ensuite son regard sur l’introduction par le service environnement de nouvelles valeurs de concentration jugées plus pertinentes que les valeurs proposées par la législation. Le problème est que, si ces valeurs, construites statistiquement par le biais d’instruments, sont cohérentes pour le service environnement, elles ne le sont pas pour les autres services dans la mesure ou les valeurs données par le service environnement ne correspondent pas à l’appréciation des situations accidentelles que peuvent se donner les exploitants. Ces derniers préféraient des valeurs applicables à chacun de leur « monde ». En effet, il existe un véritable fossé entre le « monde » du responsable environnement et les autres « mondes ». De ce fait, ce n’est que par des échanges multiples ainsi qu’un long apprentissage que les différents « mondes » sont parvenus à se donner des valeurs applicables. Ainsi, les valeurs rationalisatrices définies par le service environnement ne sont pas réellement fonctionnelles. On peut donc en conclure que « les instruments ne peuvent à eux seuls assurer la mise en comptabilité des actions ».


Pour finir, il se penche sur les démarches transversales destinées à produire de la compatibilité entre les « mondes ». L’avantage des démarches transversales est, en favorisant l’utilisation « d’objets intermédiaires » de construire une représentation commune. Néanmoins, ces dispositifs transversaux présentent deux risques majeurs. D’abord, ils peuvent être pris en charge par des spécialistes qui vont transformer le dispositif en un « monde » indépendant. Dès lors, le dispositif n’est plus transversal. Enfin, le dispositif peut faire « disparaître les mondes sur lesquels il s’appuie ».


L’ensemble de ces points développés ici montre bien pourquoi il est nécessaire de prendre en compte les instruments pour comprendre les incohérences rencontrées dans les organisations.

La construction des dispositifs de gestion : une analyse par le concept de traduction (par Ewan Oiry)


Selon la logique, les dispositifs de gestion sont analysés et conceptualisé dès leur conception dans la mesure ou ils permettent d’imposer le pouvoir sur les opérateurs. Or, comme le souligne Ewan Oiry, il n’en est rien. Aussi, au travers d’une étude menée dans l’entreprise PETRO, filiale française d’un groupe pétrochimique américain, Oiry tente à démontrer comment l’omission de cette conceptualisation lors de la phase de construction peut expliquer en partie « les difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre des dispositifs de gestion ».


Pour comprendre comment la phase de construction d’un dispositif est à même d’engendrer des difficultés dans la mise en œuvre, il nous faut connaître le concept de « traduction ». Cette terminologie empruntée à la sociologie des sciences marque l’élaboration par l’individu de sa propre traduction du dispositif. Ainsi chaque acteur possède sa propre représentation du dispositif construite au travers de l’objectif que se donne l’acteur mais aussi au travers du rôle que se donne l’acteur et qu’il donne aux autres acteurs dans l’utilisation du dispositif. Ce concept, comme le précise Oiry, permet d’expliquer la construction du dispositif. 


Pour argumenter cette thèse, Oiry part donc du cas PETRO et, plus spécialement, de la construction d’un système de gestion pour les compétences décidé par la direction. La première phase de traduction consiste en une problématisation. Dans le cas présent, l’adoption de ce système fait suite aux volontés des opérateurs de modifier l’accord sur les qualifications, mais également d’une volonté de la part de la hiérarchie de supprimer un niveau hiérarchique. La deuxième phase repose sur la traduction d’un dispositif d’intéressement. Dans le cas présent, il s’agit donc d’un système de gestion par les compétences. La troisième phase prend en considération l’enrôlement des opérateurs. Dans le présent contexte, l’adoption du dispositif ne s’est pas fait sans heurts. En effet, tandis que deux membres de la direction sont décidés à adopter un système de gestion par les compétences, d’autres y sont opposé considérant la gestion par compétences comme superflue. Or, si le dispositif a été adopté c’est parce que le PDG était très engagé. De plus, son engagement a été renforcé par le biais d’études menées sur le cas d’entreprises de grande renommée qui maîtrisent ce système sans difficultés apparentes. Il y a donc eu, après maintes discussions, enrôlement des acteurs qui se sont progressivement emparé de ce dispositif. Ainsi, chacun a présenté son point de vue et le dispositif s’est progressivement façonné à travers une « traduction » propre à chacun. La dernière phase correspond à la mobilisation des alliés. Cette phase ayant consisté à désigner des porte-parole destinés à parler au nom de groupes impliqués dans l’usage du dispositif afin d’optimiser la coordination.


Comme le montre ce cas, la phase de construction d’un dispositif doit être nécessairement étudié si on veut comprendre les difficultés dans la mise en œuvre d’un dispositif de gestion. Cette construction est, comme le précise Oiry, relativement fragile dans la mesure ou elle résulte de différentes  « traductions ». Aussi, par ces « traductions », on comprend pourquoi on peut constater d’une incroyable diversité dans la mise en œuvre des dispositifs de gestion.
TROISIEME PARTIE

Les dispositifs hors de l’entreprise

Pourquoi parler de « dispositifs » ? Le cas d’un centre d’accueil de personnes séropositives (par Jean-Marc Weller)


Le texte de J.M. Weller commence par une interrogation sur une utilisation du terme dispositif. En effet, en quoi le terme dispositif peut se distinguer d’une autre appellation comme outil ou bien encore technique. Pour Weller, l’usage du terme dispositif permet de « déplacer le regard de l’analyste » en considérant le dispositif comme un point de départ dans la description du travail en « action ». Ainsi, on rend mieux compte de comment les dispositif transforment les représentations, nouent entre eux les managers et les travailleurs, etc. C’est aussi et surtout un moyen de mettre à jour les enjeux politiques, économiques et sociaux qu’ils abritent. L’exemple d’un centre chargé d’accueillir des personnes séropositives permet d’appuyer cette vision des choses.


Le centre en question, du nom d’Arc-en-Ciel, a été ouvert par l’association AIDES. Ce centre a pour objectif de proposer des activités (exemple : de la danse) afin d’améliorer la qualité de vie des personnes malades ainsi que de fournir des conseils utiles quant à l’insertion de ces personnes.


Ce centre, comme le souligne Weller, est régit par un ensemble de règles, de savoir-faire, de procédures. Cet ensemble, constitutif d’un dispositif, concourait à fabriquer les acteurs ; à la fois en formatant mais également en définissant le cadre de rencontre entre malades et militants.


Ainsi, dans le cas de ce centre, on peut effectivement parler de dispositif. Dispositif qui « reconfigure l’entité « personnes touchées et infectées par le VIH », lui donne une légitimité et la fait exister dans les pratiques ordinaires ».

Quand les chômeurs vieillissent, dispositifs de gestion des chômeurs et catégorisations sociales (par Didier Demazière)


L’étude de Didier Demazière porte sur un « dispositif » de gestion des chômeurs âgés utilisé par L’A.N.P.E. Dans ce contexte, il faut entendre le dispositif comme un « ensemble de moyens échafaudés et manœuvrés en fonction d’un but explicite ». Son étude vise à montrer comment, par le biais des dispositifs, on en arrive à construire des catégories. 


Demazière nous rappelle dans un premier temps que la vieillesse, pourtant jugée comme une variable peu pertinente, a pourtant donné lieu à des représentations. En effet, nombreux moments de l’histoire montrent que l’âge a toujours été un élément décisif quant au retour à l’emploi des personnes. Pour faciliter leur retour à l’emploi, nombres de dispositifs ont été mis sur pieds. Or, comme le précise Demazière, « l’accumulation de ces dispositifs permet d’avancer que le modèle d’intégration des salariés âgés devient celui de leur exclusion ». Ce système, au final, ne permet aux chômeurs de longue durée que d’espérer attendre la retraite et non pas se réinsérer.


Dans ce contexte, les dispositifs mis en place pour aider à la réinsertion des chômeurs âgés ont pour effet d’enfermer les chômeurs dans une catégorie sociale. Les divers exemples présentés sont frappants. En effet, l‘âge est le premier critère pris en compte dans la classification des situations de chacun des chômeurs présentés ici. Donc, on les intègre aussitôt dans une catégorie. Or, comme nous l’avons dit, cette catégorie n’est pas sans inconvénients dans la mesure où, alors que le dispositif mis en place devrait les aider dans leur retour à l’emploi, il ne fait que les enfermer dans une catégorie jugée difficilement réintégrable. De surcroît, les chômeurs eux-mêmes finissent par s’intégrer à cette catégorie.


Ainsi, par ce texte, on comprend comment un dispositif peut amener à construire des catégories sociales, même si cette catégorisation favorise l’exclusion.

V/ CRITIQUES

Si, par cet ouvrage, on comprend la dimension politique qui se rattache aux dispositifs de gestion, plusieurs questions sont à même de nous interpeller. Dans un premier temps, il semble nécessaire de revenir sur les travaux de Foucault. En effet, tandis que l’ouvrage localise dans les individus et les groupes la source des dispositifs de gestion, Foucault avance l’analyse que les dispositifs se construisent de façon quasi-autonome. Ici, il nous faut nécessairement nous interroger sur la volonté propre des individus à user des dispositifs comme d’un moyen de pouvoir. Effectivement, même si les dispositifs de gestion sont le fruit des individus, ont-ils conscience de générer et d’affirmer par leur usage leur domination ?

Un autre point concerne les opérateurs. En effet, si ces derniers subissent les dispositifs de gestion, comment le perçoivent-ils ?. Dans quelle mesure leur travail se trouve-t-il affecté ?. De même, on peut s’interroger sur les éventuelles succession de dispositifs car, si ces derniers sont bien souvent imposés par les managers, les opérateurs en restent les usagers. Or, le nécessaire besoin de maîtriser ces dispositifs par les opérateurs n’a-t-il pas répercussion en terme, à la fois de compétence et de pouvoir salarié vis-à-vis des managers ?

Comme nous l’avons vu, les dispositifs de gestion et, plus spécifiquement, leurs résultats, peuvent sembler brouillons, incertains. Pourtant, nous apprend le texte, ce désordre est le résultat d’investissements individuels, les acteurs manipulant les dispositifs pour construire ou protéger leurs actions. On aurait pu ici s’interroger sur ces actions en question. En effet, la somme de ces actions ne finissent-elles pas par forger la vision d’un résultat unique ou, au contraire, la multitude de ces actions ne finissent-elles pas par rentrer en conflit, brouillant par-là l’idée même d’un résultat. 


Revenons aussi la nature et les effets politiques liés aux dispositifs de gestion. Le texte souligne que l’impact politique naît de chaque cas particulier, résultant d’interactions entre « cercles » d’individus liés au dispositif. Or, quelle peut être la conséquence lors d’un éventuelle affrontement entre ces « cercles ». Dans ce cas, quelles seront les conséquences sur les dispositifs ? 


Enfin le dernier point concerne les outils de gestion. Certes, cet ouvrage met en évidence le pouvoir politique dissimulé derrière l’utilisation de tels outils, mais peut-on en arriver à une telle généralisation. Entendons par-là que, même si la nature politique se révèle indiscutablement, il nous faut nous interroger sur ces outils. L’impact politique est-il le même en ce qui concerne un système de conception assistée par ordinateur par rapport à un système de gestion assistée par ordinateur ? Certes, le texte est là pour nous apprendre que les dispositifs sont liés à leurs contextes, on peut néanmoins supposer que chaque outil influencera plus ou moins l’aspect politique du dispositif. 


Certes, à la lecture de cet ouvrage, de nombreuses questions restent en suspend, mais, et le livre le souligne magnifiquement, l’étude des dispositifs est un moyen de pénétrer les entreprises et les organisations. Aussi pouvons-nous penser que ce livre tendra à ouvrir de nouveaux terrains de recherches.

CONCLUSION

Ce livre, par ses diverses approches des dispositifs de gestion permet de rendre compte comment les choix de gestion déterminent des jeux d’acteurs développés selon des logiques implicites. En effet, si les choix de gestion se dissimulent derrière les interprétations que chacun veut bien leurs donner, en imposant continuellement la volonté de rationalité de l’organisation, les choix de gestion ne font qu’abriter des rapports politiques.


Ainsi, un dispositif de gestion, qui peut se définir comme une articulation d’objets mais aussi de « niveaux de réalité », n’est autre qu’un moyen d’imposer une vision totalitaire des dispositifs de gestion fondée sur des rapports de domination. Notons ici que le Taylorisme trouve écho de ces dires. En effet, aujourd’hui les managers ne cherchent plus seulement, au travers de leur position, à assurer la prescription du geste mais la prescription de la pensée des opérateurs. De ce fait, se révèle à nouveau que, par delà les discours nourris d’une autonomie hypocrite, se cache bien une recherche incessante de pouvoir de la part des managers.

Néanmoins un autre point de vue consiste à envisager les dispositifs de gestion comme un ensemble de pouvoirs fractionnés où les éléments du dispositif visent à diriger l’action organisationnelle, résultant bien souvent d’une construction incertaine.


Pourtant, et c’est là l’apport principal de ce texte, quelle que soit la vision exposée, il en ressort que les dispositifs de gestion sont des moyens de pouvoir. Ainsi, les dispositifs de gestion, qui doivent être analysé dans chaque cas particulier pour démystifier les présentations qui en sont faites, sont bel et bien des opérateurs de pouvoir.


Mais, tout comme ce livre en apporte la preuve, la recherche n’en est qu’à ses prémices tant il est difficile d’appréhender la gestion autrement que par l’image qu’on véhicule d’elle à chaque instant. Aussi les sociologues devront-ils continuer à décrypter le langage gestionnaire pour en faire ressortir ce qu’il contribue si bien à dissimuler.
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